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Ledécumul des dé putés sera
remis en question en Wallonie
• Le président du Parlement wallon,
André Antoine (COH), est satisfait des
réformes entamées il y a sept mois.

L' énergique président du Parlement wal-
lon et ancien ministre, André Antoine
(CDH) est satisfait. Les réformes mises en

place depuis le mois de septembre 2015 por-
tent leurs fruits: "L'activité parlementaire est en
progression, la charge de travaü est de plus en plus
importante avec la sixième réforme de l'Etat et je
peux dire que désormais, une semaine parlemen-
taire c'est cinq jours puisqu'il y a des commissions
qui se tiennent le jeudi et le vendredi et à la fin du
mois de mars, nous aurons tenu quatre séances
plénières au lieu des deux prevues.»
Depuis la dernière rentrée parlementaire,

l'introduction des questions ur-
gentes a manifestement donné
un peu de peps aux débats en
séance plénière. C'est lors d'une
de ces questions que la fraude
qui atteint désormai~ les 2 mil-
lions d'euros à l'OWO (office
wallon des déchets) a été mise
en évidence. Rappelons que ces
questions posées par un parle-
mentaire à un ministre doivent
normalement constituer une to-
tale surprise pour celui qui est
interrogé. SiAndré Antoine, qui est mis au cou-
rant des questions avant les ministres, assure
jouer le jeu, il précise quand même :"Jesais bien
que certains parlementaires préviennent les mi-
ni'itres mais ça, je ne peux pas l'empêcher."
La session parlementaire qui a démarré après

les élections de mai 2014 a permis aussi de ré-
duire le nombre de questions à caractère "sous-
localiste" posées oralement en commission ou

en plénière, "elles ont été transfôrmées essentielle-
ment en questions écrites". Le nombre d'audi-
tions est en hausse pour le plus grand plaisir du
président, chaud partisan de l'exercice, qui sou-
haite que cela continue mais "sans exagération".
Par contre, pour l'avenir, il souhaite que les Par-
lementaires se concentrent sur leur métier de
base qui est surtout "le contrôle du gouverne-
ment Interroger un ministre sur son sentiment à
l'égard d'un fait, ça n'a aucun intérêt» nexhorte
encore ses collègues à déposer des propositions
de décrets. "Il n'yen a pas assez. Depuis la der-
nière rentréeparlementaire, seules 15 propositions
parlementaires ont été déposées. Il y a par contre
trop de propositions de résolutions déposées."
Lasuppression des suppléants
s'il compte encore renforcer la visibilité inter-

nationale et européenne du Parlement wallon,
André Antoine annonce aussi le programme de

la commission spéciale du renou-
veau démocratique. "Il y a déjà eu
un accord sur la mise en place
d'une consultation populaire, nous
discuterons prochainement de la
proportionnalité des scrutins, de
l'effet dévolutif de la case de tête et
la suppression des suppléants pour
lesprochaines élections régionales.»
Lors de la prochaine rentrée

parlementaire, et la nouvelle est
loin d'être anodine, cette même
commission se penchera sur le

statut de l'élu. "Nous discuterons du décret décu-
mul effectif depuis le début de la législature", ex-
plique-t-il Un décret qui rappelons-le interdit à
75 % des élus de l'assemblée de cumuler le
mandat de député avec une fonction exécutive
au niveau communal (bourgmestre ou éche-
vin). "Nous en discuterons, iln'estpasditqu'ilsera
abrogé, mais nous en diçcuterons.»
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